
Charte « EthiƋue et ƌelatioŶs d’aide et de soiŶs au doŵiĐile » 
 
 
Les ƋuelƋues pƌiŶĐipes Ƌui seŵďleŶt s’iŵposeƌ d’eŵďlĠe soŶt le ƌespeĐt de la peƌsoŶŶe, de soŶ iŶtiŵitĠ, de sa 
singularité, de ses préférences et de ses choix ; un souci de confidentialité, de discrétion, de non-jugement ; une 
exigence à la fois de cohérence, de compétence et de concertation dans la mise en œuvƌe du dispositif 
d’iŶteƌveŶtioŶ, teŶaŶt Đoŵpte de l’ĠvolutivitĠ possiďle des ĐiƌĐoŶstaŶĐes ; uŶe ĐapaĐitĠ d’aŶtiĐipatioŶ des 
situations de crise ou de décisions nécessaires, en privilégiant le choix de la personne, son intérêt direct et la 
collégialité dans le processus décisionnel. 
Le doŵiĐile doit deŵeuƌeƌ uŶ lieu faŵilieƌ, uŶ ƌefuge pƌoteĐteuƌ à l’aďƌi des ŵeŶaĐes eǆtĠƌieuƌes, uŶ huis clos 
apaisant, sauvegardé des intrusions, intime, propice à la sérénité, au bien-ġtƌe, d’autaŶt plus loƌsƋu’oŶ Ǉ vit la 
peƌte d’autoŶoŵie.  
 
Comment préserver un bon équilibre entre les nécessités organisationnelles et le respect de la personne dans un 
cadre favorable, perŵettaŶt de ŵoďiliseƌ les ƌessouƌĐes iŶdispeŶsaďles à l’eŶgageŵeŶt ĐoŶtƌe la perte 
d’autoŶoŵie ? 
Comment assurer la cohérence et la continuité de la mise en œuvƌe du projet de soin, situer la personne au 
centre des préoccupations dans le dispositif aloƌs Ƌue Ŷoŵďƌe d’iŵpĠƌatifs paƌfois ĐoŶtƌadiĐtoiƌes doiveŶt ġtƌe 
conciliés? 
 
 De quelle manière assurer à la personne aidée que la confidentialité sera préservée, alors que de multiples 
professionnels aux statuts différents partagent des informations sensibles et sont parfois amenés à déterminer 
ensemble des stratégies thérapeutiques sans que la personne y soit directement associée ? 
 
Les professionnels sont accueillis par la personne aidée et la rencontrent dans son espace privé. Ce partage de 
l’iŶtiŵitĠ ŵodifie la Ŷatuƌe de la ƌelatioŶ d’aide et de soin qui, pour être plus familière, risque parfois de pâtir de 
la complexité des circonstances, notamment lorsque des prises de décision délicates s’iŵposeŶt. Selon quels 
critères et en recourant à quelle concertation envisager une prise de décision dans le cadre du domicile ? 
Comment anticiper et respecter la volonté propre de la personne ? 
 
Aloƌs Ƌue la positioŶ du pƌoĐhe fait l’oďjet d’atteŶtions fortes, et que leur fonction et leurs compétences sont va-
loƌisĠes, il ĐoŶvieŶdƌait à la fois de Ŷe pas les ĐoŶtƌaiŶdƌe à uŶ ƌôle Ƌu’ils pouƌƌaieŶt Ŷe pas souhaiteƌ assuŵeƌ, et 
Ŷe pas suƌhausseƌ l’iŵpoƌtaŶĐe de leuƌs Đhoiǆ à l’eŶĐoŶtƌe des dƌoits pƌopres de la personne malade. Dans le 
suivi de certaiŶes ŵaladies Ƌui affeĐteŶt l’autoŶoŵie de la peƌsoŶŶe, le ĐoŶjoiŶt est tƌğs souveŶt le pƌoĐhe. 
LoƌsƋue la peƌsoŶŶe ŵalade est daŶs l’iŵpossiďilitĠ de ĐoŵŵuŶiƋueƌ diƌeĐtement, il devient même le seul 
interlocuteur parfois assigné à se substituer à elle dans tout ce qui la concerne au quotidien. Comment dès lors 
éviter de lui faire assumer des décisions souvent délicates qui peuvent dénaturer sa relation avec la personne 
malade, ne serait-Đe Ƌu’au ƌegaƌd des engagements pris ou de sa loyauté dans un contexte de vulnérabilités 
partagées ?  
 
Comment concevoir, dans la concertation, les conditions les plus respectueuses des choix de la personne dans le 
contexte de ce séjour si spécifique chez soi, auprès des siens ou parfois solitaire, pour y suivre des traitements 
souvent sur un long terme ?  
CoŵŵeŶt Ŷe pas faiƌe du doŵiĐile uŶ lieu d’eŶfeƌŵeŵeŶt ŵĠdiĐalisĠ, ƌelĠguĠ, ouďliĠ de tous, dĠsoĐialisé ? 
Quelle place accorder aux temps dits de « répit », pour des moments en dehors de chez soi, favorables à 
l’ouveƌtuƌe suƌ d’autƌes peƌspeĐtives Ƌue la ŵaladie?  
Quelles solidaritĠs et iŶŶovatioŶs de toute Ŷatuƌe ĐoŶĐevoiƌ aujouƌd’hui au ƌaŶg de Ŷos uƌgeŶĐes et de Ŷos 
devoiƌs à l’Ġgaƌd des peƌsonnes vulnérables dans la maladie et de leurs proches ? Ne convient-il pas d’affiƌŵeƌ eŶ 
des termes politiques les droits de la personne malade dans sa vie quotidienne, au sein de la cité, à son domicile 
?  
Et de telles questions ne sont-elles pas eŵpƌeiŶtes d’uŶe autƌe gƌavitĠ eŶĐoƌe, loƌsƋu’est ĠvoƋuĠ le teŵps de l’« 
institutionnalisation » faute de la possibilité de poursuivre son parcours dans son cadre familier ? 
La Charte Éthique et relations d’aide et de soins au domicile se situe daŶs la peƌspeĐtive d’uŶe ŵoďilisatioŶ des 
compétences au service de la personne prise en charge et de ses proches au domiĐile. C’est diƌe Ŷotƌe aŵďitioŶ 
de lui conférer sa juste place dans la dynamique de la démocratie en santé. 
 



Entre les représentations favorables du « retour » ou du « maintien » au domicile, les réalités au quotidien du « 
vécu de la maladie au domicile », parfois même des « limites du domicile », les personnes malades et leurs 
pƌoĐhes tĠŵoigŶeŶt d’uŶ ďesoiŶ de ĐoŶsidĠƌatioŶ et de ƌeĐoŶŶaissaŶĐe. Il eŶ est de ŵġŵe pouƌ les iŶtervenants 
pƌofessioŶŶels, eǆeƌçaŶt daŶs uŶ Đadƌe ďieŶ diffĠƌeŶt d’uŶe iŶstitutioŶ, dğs loƌs Ƌu’ils soŶt « aĐĐueillis » daŶs 
l’iŶtiŵitĠ d’uŶe peƌsoŶŶe et d’uŶe faŵille. 
À Đet Ġgaƌd la ƌĠfleǆioŶ est d’autaŶt plus lĠgitiŵe Ƌue le doŵiĐile a ĠtĠ loŶgteŵps ĐoŶsidĠƌĠ Đoŵŵe uŶ teƌƌitoiƌe 
pƌivĠ, voiƌe seĐƌet, Ƌui Ŷ’autoƌisait pas de poƌteƌ uŶ ƌegaƌd ĐƌitiƋue, Ǉ Đoŵpƌis suƌ les situatioŶs de vulŶĠƌaďilitĠ 
dans la maladie.  
Un soin pertinent, respectueux et discret : 
Le « soiŶ au doŵiĐile » ƌeĐouvƌe Đe Ƌu’oŶ appelle tƌaditioŶŶelleŵeŶt l’aide et les soiŶs à doŵiĐile, et plus 
laƌgeŵeŶt l’aĐĐoŵpagŶeŵeŶt à doŵiĐile.  
Au doŵiĐile, la peƌsoŶŶe ŵalade ou eŶ peƌte d’autoŶoŵie peut ġtƌe seule ou alors bénéficier du soutien de 
proches. Chaque situation nécessite une démarche adaptée à ses caractéristiques propres. 
L’alliaŶĐe daŶs le soiŶ, au seƌviĐe de la peƌsoŶŶe, vise à favoriser la cohérence et la cohésion des interventions.  
Le domicile peut ĐoŶstitueƌ pouƌ ĐeƌtaiŶes peƌsoŶŶes le lieu pƌivilĠgiĠ d’uŶ paƌĐouƌs de soiŶ idĠal. Pouƌ d’autƌes, 
il est éprouvé dans la relégation, la solitude, le confinement et la précarisation, voire la maltraitance. Les droits 
de la personne au domicile, de ses proches et des professionnels à leurs côtés relèvent donc de circonstances 
Ƌu’il ĐoŶvieŶt d’ideŶtifieƌ afiŶ d’appoƌteƌ l’aĐĐoŵpagŶeŵeŶt le plus adaptĠ. 
La volonté de la personne doit prévaloir, tenant compte toutefois des possibilités et des contraintes. La maladie 
et la nécessité des soins obligent à envisager dans la concertatioŶ Đe Ƌu’il ĐoŶvieŶdƌait de paƌtageƌ et de dĠĐideƌ.  
Au doŵiĐile, l’iŶteƌveŶaŶt pƌofessioŶŶel eǆeƌĐe daŶs uŶ Đadƌe Ƌui Ŷe lui peƌŵet pas de ďĠŶĠfiĐieƌ de 
l’eŶviƌoŶŶeŵeŶt humain et technique auquel il peut être habitué. Professionnel libéral ou rattaché à une 
iŶstitutioŶ Ƌui a pouƌ oďligatioŶ de l’assisteƌ daŶs l’eǆeƌĐiĐe de ses ŵissioŶs, il est paƌfois eǆposĠ saŶs ƌeĐouƌs 
possiďle iŵŵĠdiat à des situatioŶs Ƌu’il lui faut assuŵeƌ daŶs l’uƌgeŶĐe. Sa pƌatiƋue ƌelğve de spĠĐifiĐitĠs Ƌui 
justifieŶt uŶe eǆpĠƌieŶĐe et uŶe ĐapaĐitĠ d’adaptatioŶ teŶaŶt Đoŵpte ĠgaleŵeŶt de soŶ eǆpositioŶ à des 
vulnérabilités. 
Le domicile expose de surcroît à des risques dont il faut savoir apprécier les conséquences, tout en respectant le 
libre-choix de la personne et parfois la position contradictoiƌe d’uŶ pƌoĐhe. 
La relation de soin dans ce contexte renforce le principe du « colloque singulier ». La proximité doit constamment 
ĐoŶĐilieƌ l’atteŶtioŶ à l’autƌe, le ƌespeĐt de soŶ autoŶoŵie et l’eǆigeŶĐe de « juste pƌĠseŶĐe ».  
La ƌĠfĠƌeŶĐe auǆ valeuƌs dĠŵoĐƌatiƋues iŶspiƌe l’ĠthiƋue des ƌelatioŶs de soiŶ au doŵiĐile. 
En formalisant les principes du soin à domicile, cette charte a pour objectif de proposer des repères éthiques à 
l’eŶseŵďle des iŶteƌveŶaŶts – professionnels ou non – investis auprès de la personne et de ses proches dans ce 
lieu de l’iŶtiŵitĠ. 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 



1.Reconnaissance de la personne 
 

1.1 Toute personne est reconnue dans son droit à ďĠŶĠfiĐieƌ d’uŶ soiŶ et d’uŶ aĐĐoŵpagŶeŵeŶt digŶes, 
personnalisés et compétents au domicile. 
 
1.2 Le soin au domicile doit procéder du choix de la personne. Il ne saurait être imposé par une contrainte 
d’oƌdƌe oƌgaŶisatioŶŶel, fiŶaŶĐieƌ ou autƌe. 

 

1.3 La personne est, dans la mesure de ses capacités à exprimer sa volonté, souveraine dans sa prise de 
dĠĐisioŶ. Elle doit ġtƌe ƌeĐoŶŶue daŶs sa faĐultĠ d’aĐĐepteƌ, de ƌefuseƌ, de ŵodifieƌ ou d’iŶteƌƌoŵpƌe uŶ soiŶ au 
doŵiĐile. La ŶĠgoĐiatioŶ d’uŶ Đoŵpƌoŵis daŶs l’ĠlaďoƌatioŶ du pƌojet de soiŶ s’avğƌe paƌfois ŶĠĐessaiƌe et 
justifie d’Ǉ ĐoŶsaĐƌeƌ le teŵps Ƌui ĐoŶvieŶt. 

 

1.4 Une situation de refus de tout soin ou accompagnement justifie une approche compétente permettant 
d’ġtƌe assuƌĠ du ĐaƌaĐtğƌe ƌĠel, liďƌe et éclairé de la décision. Une continuité de la relation doit toutefois être 
proposée de manière alternative à la personne pour éviter toute rupture. 

 

1.5 Le dƌoit de la peƌsoŶŶe daŶs l’iŶĐapaĐitĠ pƌovisoiƌe ou dĠfiŶitive de dĠĐideƌ, justifie des dispositifs adaptés 
teŶaŶt Đoŵpte d’uŶe ƌĠveƌsiďilitĠ possiďle. 

 

 1.6 La prise en compte des situations de vulnérabilités humaines, sociales et économiques conditionne la 
qualité des réponses adaptées du soin au domicile. 

 

1.7 Le lieu de résidence et les conditions d’eǆisteŶĐe de la peƌsoŶŶe Ŷe devƌaieŶt pas ĐoŶstitueƌ uŶ oďstaĐle à uŶ 
soin au domicile. 

 
1.8 Les soiŶs à doŵiĐile Ŷe doiveŶt jaŵais ĐoŶstitueƌ uŶ oďstaĐle à la paƌtiĐipatioŶ soĐiale et à l’eǆeƌĐiĐe de la 

citoyenneté de la personne. 

 

2. Respect de la personne dans son lieu de vie  
 

2.1 Le domicile est avant tout un lieu de vie qui doit être respecté en tant que tel. Le soin et notamment son 
environnement technique ne sauraient entraver la vie familiale, amicale, relationnelle et sociale des personnes.  

 

Ϯ.Ϯ Le ƌespeĐt de l’iŶtiŵitĠ de la peƌsoŶŶe et de sa digŶitĠ doit ġtƌe aďsoluŵeŶt pƌĠseƌvĠ. À cet égard la 
ĐoŶtiŶuitĠ et la staďilitĠ daŶs la ĐhaîŶe de soiŶ s’avğƌeŶt iŶdispeŶsaďles. 

 

2.3 La peƌsoŶŶe Ŷe sauƌait faiƌe l’oďjet de jugeŵeŶts ŵoƌauǆ poƌtaŶt suƌ ses valeurs et ses choix. Une même 
attitude de ƌespeĐt et de ƌeteŶue s’iŵpose à l’Ġgaƌd des pƌoĐhes. 

 

2.4 Le ƌespeĐt du seĐƌet aiŶsi Ƌu’uŶe disĐƌĠtioŶ aďsolue s’iŵposeŶt auǆ iŶteƌveŶaŶts. Des ƌğgles stƌiĐtes 
ƌĠgisseŶt le paƌtage de l’iŶfoƌŵatioŶ iŶdispeŶsaďle au soiŶ et à l’aĐĐoŵpagŶeŵeŶt eŶtƌe les iŶteƌveŶaŶts 
pƌofessioŶŶels, sous ƌĠseƌve de l’aĐĐoƌd de la peƌsoŶŶe. 

 

2.5 Les situations de maltraitance justifient, dans la concertation et selon la loi, une action de signalement. Dans 
ce domaine la collégialitĠ est de ƌigueuƌ, et l’oŶ tieŶt iŶfoƌŵĠe la peƌsoŶŶe de la pƌoĐĠduƌe. UŶe vigilaŶĐe 
paƌtiĐuliğƌe s’iŵpose à l’Ġgaƌd des ŵaltƌaitaŶĐes Đoŵŵises paƌ des iŶteƌveŶaŶts pƌofessioŶŶels ou ďĠŶĠvoles. 

 

 

 

 

 

 

 

 
 



 

ϯ. PƌiŵautĠ de la peƌsoŶŶe daŶs l’oƌgaŶisatioŶ du soiŶ  
 

3.1 Au doŵiĐile, l’iŶteƌveŶaŶt pƌofessioŶŶel s’adapte au ŵode et au ƌǇthŵe de vie de la peƌsoŶŶe et de ses 
pƌoĐhes. Le dispositif doit ġtƌe Ġtaďli daŶs la ĐoŶĐeƌtatioŶ, aveĐ uŶe ĐapaĐitĠ d’adaptatioŶ tenant compte des 
besoins de la personne et de leur évolution. 

 

3.2 Dans la mesure du possible, les préférences de la personne sont déterminantes dans le choix des 
iŶteƌveŶaŶts et l’oƌgaŶisatioŶ des soiŶs.  

La personne doit avoir la possibilité de modifieƌ ou d’adapteƌ les ŵodalitĠs d’iŶteƌveŶtioŶ au doŵiĐile, tout eŶ 
tenant compte des impératifs en termes de sécurité.  

 

3.3 La multiplicité des intervenants professionnels au domicile peut susciter une difficulté de communication, 
voire une incompréhension du projet de soin. La question des modalités du consentement est parfois posée. Un 
ƌĠfĠƌeŶt haďilitĠ, dispoŶiďle de ŵaŶiğƌe ĐoŶtiŶue, doit ġtƌe dĠsigŶĠ afiŶ d’assuƌeƌ la ĐohĠƌeŶĐe des diffĠƌeŶtes 
interventions, notamment en apportant les informations nécessaires et les réponses aux demandes. 

 

3.4 De ŵġŵe Ƌue soŶ iŶfoƌŵatioŶ ƌĠguliğƌe et adaptĠe s’iŵpose, la peƌsoŶŶe doit ġtƌe ĐoŶsultĠe daŶs la           « 
médicalisation » de son environnement quotidien, et ce particulièrement dans le cas de maladies évolutives afin 
de liŵiteƌ toute foƌŵe d’eŶvahisseŵeŶt.  

 

3.5 L’aĐĐğs auǆ iŶfoƌŵatioŶs ƌelatives auǆ iŶŶovatioŶs teĐhŶologiƋues, aĐĐoŵpagŶĠ de ĐoŶseils peƌtiŶeŶts, 
peƌŵet à la peƌsoŶŶe de dĠĐideƌ de l’adaptatioŶ de soŶ eŶviƌoŶŶeŵeŶt à ses ďesoiŶs. 

 

ϯ.ϲ Les dƌoits de la peƌsoŶŶe au doŵiĐile s’aĐĐoŵpagŶeŶt de devoiƌs à l’Ġgaƌd de l’iŶteƌveŶaŶt pƌofessioŶŶel Ƌui 
doit ďĠŶĠfiĐieƌ d’uŶ ĐoŶteǆte favoƌaďle à l’eǆeƌĐiĐe de ses ŵissioŶs daŶs les ŵeilleuƌes ĐoŶditioŶs d’aĐĐueil, de 
respect et de considération. Les oďligatioŶs ƌğgleŵeŶtaiƌes eŶ teƌŵes d’oƌgaŶisatioŶ du tƌavail et de ƌespeĐt du 
code du travail doivent être portées à la connaissance de la personne et de ses aidants familiaux. 

 

4. Reconnaissance des aidants et des proches  
 
4.1 Le rôle des aidants familiaux et des proches est fondamental.  
L’eŶgageŵeŶt des pƌofessioŶŶels doit leuƌ peƌŵettƌe d’assuŵeƌ leuƌ ƌôle pƌopƌe et Đhoisi, saŶs avoiƌ à se 
substituer par défaut à des carences organisationnelles. 
 
4.2 La qualité du soin et donc le bien-ġtƌe de la peƌsoŶŶe tieŶŶeŶt à l’iŶtĠgƌatioŶ des aidaŶts faŵiliauǆ et des 
pƌoĐhes daŶs l’oƌgaŶisatioŶ. 
 

4.3 EŶ auĐuŶ Đas les aidaŶts ou les pƌoĐhes Ŷe doiveŶt ġtƌe assigŶĠs à uŶe ŵissioŶ Ƌu’ils Ŷe souhaiteƌaieŶt pas 
assurer ou pour laquelle ils ne soŶt pas ĐoŵpĠteŶts. À l’iŶveƌse, il est iŵpoƌtaŶt Ƌue soieŶt pƌis eŶ Đoŵpte la 
plaĐe Ƌu’ils veuleŶt oĐĐupeƌ et le Ŷiveau d’aide Ƌu’ils souhaiteŶt appoƌteƌ même si cette demande peut évoluer 
au fil du temps. Tout est mis en œuvƌe afiŶ Ƌu’ils puisseŶt ġtƌe ƌeĐoŶŶus daŶs leuƌ juste positioŶ et pƌĠseƌveƌ uŶ 
rapport spécifique avec la personne.  
4.4 UŶe atteŶtioŶ paƌtiĐuliğƌe doit ġtƌe poƌtĠe à l’aidaŶt souveŶt isolĠ aupƌğs de la peƌsoŶŶe et souŵis à uŶ 

épuisement et à des renoncements susĐeptiďles d’altĠƌeƌ soŶ Ġtat de saŶtĠ. 
 
4.5 Le professionnel peut être amené à constater les limites des possibilités de poursuivre un parcours de soin au 

doŵiĐile. De ŵaŶiğƌe ƌĠguliğƌe et appƌopƌiĠe, il ĐoŶvieŶt d’appƌĠĐieƌ de ŵaŶiğƌe ĐoŶĐeƌtĠe la Đohérence et la 
complémentarité entre les besoins de la personne, ceux de son aidant, et les ressources disponibles familiales et 
professionnelles. 

 
4.6 La personne de confiance, telle que la désigne la loi, doit avoir accepté sa mission et être en capacité de 

l’assuƌeƌ.  
 
4.7. Le recours à une médiation devrait être rendu possible en cas de conflits. 
 



 
5. Reconnaissance des intervenants professionnels 

 
ϱ.ϭ Le soiŶ et l’aĐĐoŵpagŶeŵeŶt au doŵiĐile doiveŶt ġtƌe eǆeƌĐĠs paƌ des pƌofessioŶŶels ĐoŵpĠteŶts et foƌŵĠs 
aux spécificités de ces missions. La formation continue est indispensable aux bonnes pratiques professionnelles : 
elle peƌŵet uŶe appƌoĐhe ƌelatioŶŶelle souĐieuse d’uŶ soiŶ ŶoŶ stigŵatisaŶt et ƌespeĐtueuǆ de la peƌsoŶŶe. 
 
5.2 Du fait de leur mode d’aĐtivitĠ souveŶt solitaiƌe, Đes pƌofessioŶŶels doiveŶt pouvoiƌ ďĠŶĠfiĐieƌ d’uŶ suivi et 
d’uŶ soutieŶ adaptĠs, d’iŶfoƌŵatioŶs ŵĠdiĐo-sociales, aiŶsi Ƌue de l’oppoƌtuŶitĠ d’ĠĐhaŶges ƌĠgulieƌs aveĐ 
l’eŶseŵďle des iŶteƌveŶaŶts. 

 
  5.3 Les décisions se prennent dans la concertation, intégrant de manière responsable leur composante juridique 
dğs loƌs Ƌue l’appƌĠĐiatioŶ des ƌisƋues eǆpose à des situatioŶs de dileŵŵes. Il est ĐoŶseillĠ à ĐhaĐuŶ de pƌĠvoiƌ 
ses directives anticipées, sachant que leur rédaction sera systématiquement proposée à la personne à domicile 
eŶ Đas d’hospitalisatioŶ. À tout ŵoŵeŶt et paƌ tout ŵoǇeŶ, elles soŶt ƌĠvisaďles et ƌĠvoĐaďles. 
 
  5.4 AŶtiĐipeƌ les situatioŶs de ƌuptuƌe Ŷ’est possiďle Ƌue daŶs le Đadƌe d’uŶe ƌelatioŶ loǇale, Đoordonnée et 
transparente. En cas de besoin, le processus décisionnel collégial doit pouvoir être mis en œuvƌe au domicile 
seloŶ des ƌğgles Ƌui eŶ assuƌeŶt l’effeĐtivitĠ. 
 
  5.5 Le processus décisionnel au domicile peut confronter les intervenants à des dileŵŵes Ƌu’ils Ŷe soŶt pas 

toujouƌs eŶ ĐapaĐitĠ d’assuŵeƌ saŶs ĐoŶseils. UŶe appƌoĐhe de Đette ƋuestioŶ justifie le ƌeĐouƌs ƌapide à des 
ƌĠfĠƌeŶts eŶ ĐapaĐitĠ d’iŶteƌveŶiƌ daŶs le pƌoĐessus dĠĐisioŶŶel et d’appoƌteƌ les ĠĐlaiƌages pluƌidisĐipliŶaiƌes 
indispensables. Ils doivent être identifiés et connus. 

 
  5.6 La continuité entre soin hospitalier et soin au domicile doit être recherchée et maintenue. Les conditions de 

mise en œuvƌe du « retour au domicile » justifient des dispositions coordonnées entre les équipes. 
 
  5.7 Les situations de fin de vie justifient une approche anticipée et concertée des décisions. Le droit de mourir 

au domicile est reconnu par la loi n° 2016-87 du 2 février 2016 créant de nouveaux droits en faveur des malades 
et des personnes en fin de vie. Une attention particulière doit être portée aux conditions de mise en œuvƌe de 
la procédure collégiale. 

 
  5.8 Les iŶteƌveŶaŶts doiveŶt pouvoiƌ ďĠŶĠfiĐieƌ d’uŶe aide pƌofessioŶŶelle, psǇĐhologiƋue et juƌidiƋue.  
 
  5.9 En cas de violence physique ou verbale de la part de la personne soignée ou de ses proches, une assistance 

doit ġtƌe pƌoposĠe à l’iŶteƌveŶaŶt pƌofessioŶŶel et soŶ dƌoit de ƌetƌait ƌespeĐtĠ. UŶe foƌŵatioŶ adaptĠe des 
pƌofessioŶŶels devƌait leuƌ peƌŵettƌe d’aŶtiĐipeƌ Đes ĐiƌĐoŶstaŶĐes et de développer les approches adaptées qui 
ĠviteŶt tout pƌĠjudiĐe à uŶe peƌsoŶŶe daŶs l’iŶĐapaĐitĠ de ŵaîtƌiseƌ soŶ ĐoŵpoƌteŵeŶt. 

 
 


